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Droit des Kurdes syriens à l'autodétermination

1. Il est refusé tout droit à l'autodétermination aux Kurdes vivant en
République arabe syrienne, qui sont implantés au nord du pays, à la frontière
avec la Turquie et l'Iraq. Selon les estimations, ils sont entre un et
deux millions. Ils vivent principalement dans trois enclaves : dans la région
autour d'Afrin (massif montagneux du Kurd Dagh) dans la région d'Ain-al-Arab
(Kobani) au nord-est d'Alep et dans la province septentrionale de Djazira,
riche en matières premières.

2. Un recensement spécial a été effectué dans la province de Djazira
en août 1962, à l'issue duquel 120 000 Kurdes ont été déchus de leur
nationalité. Ils sont considérés, depuis, comme apatrides. Ces Kurdes ne
possèdent plus que des papiers d'identité spéciaux et sont privés des droits
civils courants. S'y ajoutent, selon des sources officielles, quelque
70 000 Kurdes qui ont été déclarés étrangers, ainsi que 75 000 "maktoumeen"
qui sont également des Kurdes apatrides, mais qui contrairement aux Kurdes
déchus de leur nationalité, ne figurent même pas dans les registres de
la population.

3. Ces personnes n'ont le droit de posséder ni terres, ni maisons,
ni commerces ou entreprises. Elles ne peuvent pas occuper d'emploi dans
l'administration ou dans les entreprises publiques et n'ont pas accès à
l'enseignement supérieur dans les écoles et les universités. Ces Kurdes
apatrides ne sont pas pris en charge dans les hôpitaux publics et n'ont pas
droit à l'aide alimentaire en cas de besoin. Les mariages avec des partenaires
syriens ne sont pas reconnus officiellement. Ils n'ont pas non plus de droit
de vote actif ou passif. Comme on ne leur attribue pas de documents de voyage,
ils ne peuvent pas quitter légalement le pays.

4. Après que le parti Baath a pris le pouvoir, le chef de la sécurité de
la province de Djazira, Mohammed Talab Hilal, a publié en 1963 un plan en
douze points visant l'élimination de l'identité culturelle kurde. Le plan
prévoyait la création d'une zone, large de 15 km le long de la frontière avec
la Turquie et avec l'Iraq, dénommée "ceinture arabe", qui devait servir de
zone tampon avec les territoires kurdes de ces pays. La population kurde
devait être déplacée de force, dispersée et remplacée par des paysans-soldats
arabes, armés et fidèles au régime. Ce programme fut partiellement réalisé et
prétendument arrêté en 1976. Il continue cependant en secret. Un programme
d'expropriation de 600 familles apatrides kurdes aurait commencé en
janvier 1997. La politique d'arabisation est en fait menée sans relâche et de
façon conséquente.

5. La langue kurde n'est pas reconnue officiellement en République arabe
syrienne. Depuis 1967, les noms géographiques et de lieux kurdes sont
arabisés. Les publications kurdes sont interdites; les émissions en langue
kurde ne sont pas autorisées. Depuis 1992, les enfants ne peuvent plus être
inscrits dans les registres sous un nom kurde. Quiconque se dit Kurde dans
le pays ou revendique des droits culturels et politiques pour les Kurdes est
poursuivi et emprisonné et subit de mauvais traitements. Il y a ainsi des
prisonniers politiques qui n'ont rien fait d'autre que de participer
à la célébration, autorisée officiellement, du nouvel an kurde (Newroz )
ou de parler kurde ouvertement. Cette fête du nouvel an kurde n'est permise
qu'occasionnellement.
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6. En 1995, 16 hommes ont été arrêtés par les services secrets syriens dans
la ville de Kamishli pour avoir protesté en distribuant des tracts contre la
privation de la nationalité syrienne. S'ils sont poursuivis en justice,
ils seront accusés d'"opposition aux objectifs de la Révolution" ou de
"publication de fausses informations, dans le but de provoquer l'agitation".
La torture, en prison, est pratique courante.

7. Les Kurdes vivant en République arabe syrienne ne sont pas considérés
comme une minorité, ni même, dans certains cas, comme des citoyens syriens.
Ils sont privés de leurs droits culturels et civils. Les partis politiques et
les organisations de Kurdes syriens sont interdits dans le pays et doivent
travailler dans l'ombre. Ils n'ont donc aucune possibilité de défendre
les droits de leurs membres par des voies démocratiques. Il leur est refusé
le droit à l'autodétermination.

8. L'Association pour les peuples menacés exige donc que l'État syrien
reconnaisse les Kurdes comme une minorité et comme des citoyens égaux en
droits. Il doit réintégrer dans leur nationalité les Kurdes déclarés étrangers
et apatrides. Les restrictions imposées aux Kurdes sur le marché du travail et
dans le secteur de l'éducation doivent être levées et leur prise en charge par
les services médicaux doit être assurée. Les Kurdes doivent pouvoir parler
leur langue librement et pouvoir conserver et utiliser les noms donnés à leurs
enfants ainsi que les noms géographiques et de lieux. La politique
d'arabisation doit cesser. Pour cela il faut mettre fin au projet de "ceinture
arabe" et si possible faire marche arrière. Les publications, les journaux et
même les émissions de radio kurdes doivent être autorisés, de même que les
manifestations kurdes - comme la fête du Newroz . Enfin, les partis kurdes
du pays devraient avoir la possibilité d'être représentés directement
au parlement et de défendre au niveau parlementaire leurs intérêts et
leurs droits.
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